
Queriug-linvor-OxzulmE ANNÉE. — -N0  4.745 Le Numéro : 10 francs 	LUNDI 20 SPIPTEMBIM 1948 

JOURNAL DE MONACO 
Bulletin Officiel de la Principauté 

JOURNAL HEBDOMADAIRE PARAISSANT LE LUNDI 

ABONNEMENTS 
MONACO — FRANCE ET COLONIES 460 francs 

ÉTRANGER (frais de poste en sus) 
Les abonnement, partent du 	de chaque mots 

-- 
INSERTIONS LÉGALES s 40 franc* la ligne 

SOMMAIRE 

ARRETÈS MINISTÉRIELS 

A ri-été Ministériel lu 8 septembre 1948 désignant l'arbitre .d'un 
conflit du travail (p. 607). 

A rrèté Ministériel...du 8 septembre 1948 désignant l'arbitre d'un 
conftil du travail (p. 607). 

ilrrété. Ministériel du 8 septembre 1948 désignant l'arbitre d'un 
conflit du travail (p. 608). 

A 'Tété Ministériel du 8 septembre 1948 désignant l'arbitre d'un 
conflit du travail (p. 608). 

Arrété Ministériel du 9 septembre 1948 portant nomination des Mem-
bres de la Commission Consultative d'Hygiène et de Sécurité du 
Travail (p. 608). 

rirt(A Ministériel du 16 septembre 1948 portant nomination d'un 
Moniteur d'E,ducetion Physique stagiaire (609). 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT. 

Commeniqué relatif à l'institution d'une session d'automne Pour les 
candidats ayant eé refusés, en juin dernier, cl l'examen d'entrée 
en Sixième et am Cours Complémentaires (p. 609). 

DIRECTION DES SERVICES FISCAUX. 

Ara aux détenteurs de farines panifiables (p. 609). 

rieridni n° 3 à la Convention Collective du Travail (p. 609). 

INSERTIONS LÈCIALES ET ANNONCES (p. 610 à 612).  

DIRECTION — RÉDACTION 

ADMINISTRATION 

Imptitnerie Nationale de Monaco, Place de la -Visitation 
Téléphone s 021.79 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel du 8 septembre 1048 désignant 
l'arbitre d'un conflit du travail. 

Nous, Ministre • d'État de la Principauté, 

Vu la Loi n" 473 du 4 mars 1948 relative à la conciliation et 
l'arbitrage des conflits du travail ; 

Vu la demande par laquelle l'Union des 'Syndicats de Monaco 
sollicite l'arbitrage d'un conflit collectif l'opposant à la Fédération 
Patronale Monégasque relativement à l'obtention, à Monaco, d'une 
majoration générale de salaire de .10 % sur les salaires minima 
appliqués à Nice dans les mômes professions, commerces su in-
dustries ; 

Vu le procès-verbal de non-conciliation, en date du 14 juin 
1948 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 8 septembre 
1948; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 
M. Blatte, Inspecteur Divisionnaire du Travail à Paris, .est 

chargé d'arbitrer le conflit dont il s'agit. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement - pour les Travaux Publics 

est cl!argé de l'exécution du présent Arrété. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le huit septembre 
mil ircuf cent quarante-huit. 

Le Minisire 
P. bE WItAsSF.. 

Arrêté Ministériel du 8 septembre 1048 désignant 
l'arbitre d'un conflit du travail. 

Nous, Ministre d'Etat de la Princitfauté, 
VI la Loi n° 473 du 4 mats 1948 relative à la conciliation et 

l'arbitrage des conflits du travail ; 

Vs les demandes par lesquelles la Société des Etains de Mer, 
d'une part, et le Syndicat professionnel des Employés de Jeux. le 
Syndiet des Cadres Administratifs, le Syndicat des Choeurs, le 
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Syndicat des Services Intérieurs et Extérieurs, le Syndicat des Em-
ployés de Baccara, le Syndicat des Cadres Jeux, le Syndicat des 
Employés de Maîtrise et le Syndicat des Artistes Musiciens de cette 
Société, d'rtutre part, scllicitent l'arbitrage du conflit collectif qui 
les oppose à la S. B. M, au sujet de la détermination du salaire 
mensuel devant servir de base au calcul des indemnités de départ 
et des pensions de retraites des Commissionnés A, ayant dépassé 
l'Itge de mise à la retraite, mais maintenus en service 

Vu le procès-verbal de non-conciliation, en date du 30 juin 
1948 ; 

Vu la délibération dr. Conseil de Gouvernement du 8 septembre 
1948 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

M. Blanc, Inspecteur Divisionnaire du Travail à Paris, est 
chargé d'arbitrer le conflit dont il s'agit. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Genvernement,our les Travaux Publics 

est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Eltdel du Gouvernement, le huit septembre 
mil neuf cent quarante-huit. 

Le Ministre d'Etat, 
P. DE WITASSE. 

imleudi18.111.11.....1.1.100■M 

Arrêté Ministériel 'du 8 septembre 1048 désignant 
• l'arbitre d'un ()Minn du travail. 

Nous, Ministre d'Etet de la Principauté, 

Vu la Loi no 473 du 4 mars 1948.  relative à la conciliation et 
l'arbitrage des conflits du travail ; 

Vu la demande, en date du 13 avril 1948. par laquelle la 
Société Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers et 
le Syndicat des Jeux de ladite Société sollicitent l'arbitrage du 
conflit les opposant, au sujet du mode de calcul de l'indemnité de 
départ et de la pension de-retraite contractuelle des Employés de 
Jeux Commissionnés A et B ; 

Vu le procès-verbal de non-conciliation, en date du 30 juin 
1948 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 8 septembre 
1948 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

M. Blanc, Inspecteur Divisionnaire du Travail à Paris, est 
chargé d'arbitrer le confli, dont il s'agit. 

ART. 2. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour let Travaux Publics 
est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

. 	Fait à Monaco, en Pliatel du Gouvernement, le huit septembre 
mil neuf cent quarante-huit, 

Le Ministre d'Ela, 
P. DE WITASSE, 

Arrêté Ministériel du 8 septembre 1048 désignant 
l'arbitre d'un conflit du travail. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la Loi no 473 du 4 mars-1948 relative à la conciliation et 
l'arbitrage des conflits du travail ; 

Vu les demandes par lesquelles le Syndicat des Services Inté-
rieurs et Extérieurs de la Société des Bains de Mer, d'une part, le 
Syndicat des Cadres Administratifs, le Syndicat des Cadres Jeux, 
le Syndicat de Maîtrise, le Syndicat des Employés de Jeux, le 
Syndicat de la Musique et le Syndicat des Choeurs de la S. B. M., 
d'autre part, sollicitent l'arbitrage du conflit qui les oppose à la 
S. B. M., au sujet du mode de répartition des parts dites « béné-
ficiaires s entre le Personnel de la S. B. M. et cette Société ; 

Vu le procès-verbal de non-conciliation, en date du 9 juillet 
1948 ; 

Vu s debération du Conseil de Gouvernement du 8 septembre 
1948; 

Arrêtons t 

ARTICLE PREMIER, 

M. Elanc, Inspecteur Divisionnaire du Travail à Paris, est 
chargé d'srbitrer le conflit dont il s'agit. 

An-. 2. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics 
est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hetel du Gouvernement, le huit septembre 
mil neuf cent quarante-huit. 

Le Ministre d'Ela,. 
P. DE WITA5SE. 

onedOemoweelmormasateemamalia 

Arrêté Ministériel du 9 septembre 1948 portail nomi-
nation des Membres de la Commission Consulta-
tive d'Hygiène et de Sécurité du Travail. 

Nous, Ministre cl'Etat de la Principauté. 

Vu la Loi no 226 du 7 avril 1937 relative au congé annuel 
payé, au z salaires minima et aux conditions d'hygiène dans les 
établissements industriels, commerciaux ou professionnels 

Vu la Loi no 247 du 24 juiltét 1938 portant modification à la 
Loi n. 226 du 7 avril 1937, en ce qui concerne les congés payés 
et les conditions de sécurité du trayait ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.706 du 5 Juillet 1948 fixent 
les condiCons d'hygiène et de sécurité du travail ; 

.Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 9 septernhre 
1948 

Arrêtons : 

ARTIeLE PREMIER. 
Sont nommés Membres de Io Commission Consultative d'Hygiène , 

et de Sécurité du Travail, instituée par l'article 3 de l'Ordonnance 
Souverains no 3.706 du 5 juillet 1948, sus-visée 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics, 
représentant S. Exc. M. le Mieistre d'Etat, Président ; 

MM. l'Ingénieur des Travaux Publics ; r. 
le Directeur du Service d'Hygiène et de Salubrité Pu- 

le Cbliomqmuearclant des Sapeurs-Pompiers ; 

l'Inspecteur du Travail ; 
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2 Représentants de la Fédération Patronale de Monaco 
2 Représentants de l'Unien des Syndicats. 

„ 	. 	Artt 2. 

M. le Çonseillerçle Çieuverttemqg pour ka Travaux Publics 
est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'H8tel du Gouvernement, le neuf septembre 
mil neuf cent quarante-huit, 

Le Ministre d'Etat. 
P. DE WITASSE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 15 septembre 1948. 

Arrêté Ministériel du 18 septembre 1048 portant no-
mination d'un Moniteur d'eduestion Physique 
stagiaire, 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine ri° 3,330 du 13 novembre 1946, 

constituent le Statut des Fonetionnaires, Agent' et Employés de 
l'Ordre Administratif ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernenent du 27 jui!!et 
1948 ; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

M. Charles Duvignac est nointné Moniteur d'Education Physique 
stagiaire auprès des Etablissements scolaires de la plinciputé. 

Cette nomination prendra effet du ier octobre 1948. 

ART. 2. 
M. k Secrétaire Général du Ministère d'Etat, Directeur du - 

Personnel, est chargé 'de l'exécution du présent Atrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hetel du Gouvernement, le seize septembre 
mil neuf cent quarante-huit, 

Le Vitulaire d'Etat. 
P. DE WITASSE. 

AVIS fit COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'IbTAT 

communiqué relatif à l'inetitution d'une sossion 
d'automne pour les candidats ayant s été refusés, 
en Juin dernier, 	l'Oxonien d'entrée en Sixième 

ut et aux Ore doMplémontairOs. 

Par circulaire en date du 8 août 1948, le Ministre français de 
l'Education Nationale e institué, à Ore exceptionnel, une session 
d'automne pour les tetididets qui ont été refusés, en juillet dernier, 
à l'examen d'entrée ett Sixième et aux Cours Coreplémentaires. 

Le Gouvernement Princier a décidé cl accorder le bénéfice de hi 
même mesure aux élvéves des Ecoles de la Principauté. 

En conséquence) les  candisiale qui ont été reftsés à le session 
de juin sont antorisés A te présenter à la MIsPie eent les épreuves 
auront lieu le jeudi, 30 septembre, à 8 heures, à l'Ecoie des 
Frères de MenacoMlle, 

Les dossiers produits en juin demeurent yebsbies. Les familles 
se borneront à informer, avant le 22 septembre, les chefs d'Etablis-
sement que leurs enfants sont candidats à cette session. 

Let familles des candidats nouveaux devront produire, avant le 
22 septembre, le dossier  réglentenfalte)  eolt : 

10 une demande indiquant l'établissement où elles désirent voir 
admettre leurs enfant!, ; 

20 un bulletin de naissance t 
39 un certificat médical attestant qtte lente enfants ne ,iont 

atteints d'aucune infirmité ou maladie contagieuse ren-
dant leur présence indésirable dans un groupement d'en-
fards et attestant qu'ils ont subi les vaceinations rendues 
obligatoires par la Lçi 

4° un dossier sco1a4e comprenent le relevé des résultats de 
l'année précédente et l'indication des aptitudes particu-
lières décelées par lesI mem) 

En raison du nombre très restreint des placer; demeurant dispo-
nibles, cet examen revêtira l'aspect d'nn et?ncours. 

DIRECTION DES SERVICES FISCAUX 

Avis aux détenteurs de farines panifiables. 

Par suite de l'augmentation du paix du pain, les boulangers et 
tous autres détenteurs de farines de blé et seigle doivent déclarer 
dans un délai de cinq jours, et as plus tard le mardi 21 septembre 
1948, à la Recette des Droits de Régie, Direction des Setvices 
Fiscaux, 17, rue Florestine, k stock de farines de blé et seigle 
qu'ils détenaient le 14 septembre 1948 à minuit. 

I'»=Cefft="ffe! 

Avenant n. 3 à la Convention Colleetive du Travail, 

AVENANT No 3 

Entre la Fédération Patronale Monégasque représentée par : 
MM. Rebaudengo, Thevenin, Baissas, Taffe et Sa,, 

d'une pari ; 

Et l'Union des Syndicats de Monaco représentée par t 
MM. Seecal, Svara, Sartorè et Sealetta, 

d'autre port ; 

Il a été convenu d'annexer le présent Avenant à la Convention 
Collective du Travail, enregisttée le 5 nevenebte 1945, publiée au 
Journal de Monaeo. 

La validité du présent Avenant dont l'effet est fixé art l" juin 
1947 expirera de plein droit à la date d'échéance' de le Convention 
Collective précitée. Cet Avenant a pour objet de fixer les conditions 
de cc validité du reçu pour solde (le foui eomple sousctit par un 
salarié lors de la résiliation de son contrat do travail » : 

Laccord constaté par k reçu pour sottie' de tout,.eorapte sous-
crit par un salarié lors de la résirtetion de sOn 'Crietrat de travail 
ne met obstacle à une action ultérieure du silarié fondée 'sur ce 
comtat que si le salarié n'a pas dénoncé ledit eccoid par lente 
recommandée adressée à l'employeur dans un délai 	s et  jours à 
compter de la signature. Cette dénonciation n'est toutefois valable 
yu% cendition de préciser les droits dont le salarié entend se 
prévaloir s. 
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INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

Cession de Pallie Indivise de Ponds de COMmerce 
(Première insertion) 

Pierre-Raymond LAINE, un foncis de commerce de pape-
terie, jouets, vente de timbres-poste pour collections, ex-
ploité nG 1, rue do la Turbie, à, Monaco-Condamine. 

Oppositions, s'il y a lieu, én 116tude de Mo Rey, dans 
les dix jours à compter de la date de l'insertion qui fera 
suite à la présente, • 

Monaco, le 20 septembre 1948.• 
(Signé :) 	Use 

Aux •termes d'un acte s. B. p. fait eh triple exemplaire 
e Monaco, le 30 août 1948, enregistré, M. Bruno TRIPODI, 
coiffeur, demicilié no 14, avenue du Castelleretto, à Monaco-
Condamine, a acquis de M. Prançois TRIPOD:, son père, 
patron-coiffeur, domicilié à la mème adresse, le quart in-
divis d'un fonds de commerce de coiffeur pour hommes 
exploité no 19, rue de la Turbie, à Monaco-Condamine. 

Oppositions, s'il y alleu, au siège du fonds eus-désigné, 
dans les dix jours de l'insertion faisant suite à la présente. 

Monaco, le 20 septembre 1948. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carle 

CESSION DE FONDS DE 00IVIIYIERCE 
(Première insertion) 

Suivant acte reçu par Me. Séttimo, notaire à Monaco, 
le 8 mars 1948, Ni',  Juliette-Rose ACQUARONE, commer-, 
çante, veuve en premières noces non remariée de M. Jean 
OIANELLI, demeurant à Monaco, 16, rue de la Turbie, a 
cédé à Nre Dominique-Pétronille - REVELLI, sans profes-
sion, veuve en premières noces non remariée de M. Antoine 
PERSENDA, demeurant à Monaco, 21, rue de la Turbie, 
un fends de commerce d'épicerie, comestibles, vente de 
fruits, légumes, bois, charbons et pétroles, vente de vins 
à emporter, sis à Monaco, 16, rue de la Turbie. 

Oppositions, s'il y a lieu, .en l'étude de Mt Settimo, 
notaire; dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 20, septembre 1948. 
(Signé:) A. Stemm°  

EtUde de Me LOUIS AURÉGLIA. 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevara des Moulins, Monte-Carlo 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE . 
(Première insertion) 

Suivant acte aux minutes de 111,- Auréglia, notaire à 
Monaco, le 2 septembre 1948, M. Jean-Pernand-Pierre; dit - 
Ralph, PENE, commerçant, demeurant à Monaco (Prin-
cipauté, 2, rue des Açores, a, vendu à M. Camille CO-
CHER?, sans profession, deMetirant à Monte-Carlo '(Prin-
cipauté de Monaco), rue des Orchidées, no 21, un fonds 
de commerce de Vente en gros, demi-gros et détail 'de 
volailles, gibier, àlaisens, .oeufs, beurre . et freinage, dé-
nommé « A la Bressanné », exploité à Monaco, au rez-de-
chaussée d'un Immeuble situé à l'angle des rues •Terraz- 
zani et des Açores. 	• 

Oppositions, 'fil y n lieu, en l'étude de M' Atiréglia, 
notaire, dans les dix jours de l'insertion qui suivra la 
présente, 

Monaco, le 20 septembre 1948. 
(Signé :) L. AUREGLIA 

....usrufflarwœre...»..maresee.n.emellowasone.taawers,..coamometunse.ww.we 

Etude de Mt Lents AnnÉatan 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard, des Manlius, Monte-Carlo 

VENTE DO FONDS DE COMMERCE 
(Deuxième insertion) 

&tido de ,Mt JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

CESSION DE 'FONDS DE COMMERCE 
(Première insertion) 	• 

Aux termes d'un acte reçu le 14_ Juin 1948 par M' han-
Charles Rey, notaire à Monaco, M Elissbeth-Prance-
Jeanne-Claëtane CtRINDA, sans profession, domiciliée no 6, 
avenue de la Gare, à Monaco-Condamine, veuve de M. 
Louis PELISSIER, a acquis tic Mn'e Ciabrielle-Jeanne-
Ilenrlette PTJCXLLE commerçante, domiciliée no '1, rue 
des Princes, à Monaco-Condamine, éPouse cheorcée de M. 

Suivant acte l'el .par Me Aucéglia, notaire à MOnaeb; 
le '1 niai 1948,' M. Roger-Alexandre IIERVET, beueher-
charcutier, et Mû 8ylvietleirthe aPHEIMER, sans 'Pro-
fession, son épate°, demeurant enseinble à MonteCtqlo 
(Principauté de Nlons,cd), boulevard des Bas Moulins 
Maison Sanglergio, ont vendit à M. Raoul-Jean-Praneols 
melitT, boucher-chareutier, demeurant à saint-eoue 
(Cantal), 40, rue Marehande, le fonds de commerce de 
botteherie-charcuterie, exploité à Monte-Carlo, 4, rue des 
Roses. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude do 	Aui èglia. 
notaire, dans les dix jours de la présente Insertjon. 

Monaco, le 20 septembre 1943. 
L. AunteuA. , 
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COMPAGNIE MONtGASQUE DES VINS ET SPIRITUEUX 
Société Anonyme Molégasque au capital do 2.000.000 de francs 

AVIS DE CONVOCATION 

MM. les Actionnaires de la Société «Comovins » sont, 
convoqués en Assemblée Générale, convoquée extraordinai-
rement, le mercredi 5 octobre 1948, à 10 heures du matin, 
au siège social, 8, rte Suffren-Reymond, à Monaco. à l'ef-
fet de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

— Vérification d P-Assemblée Générale du 14 novembre 
1947, régularité des délibérations ; 

--- Approbation et signature par les Scrutateurs du 
compte rendu de la dernière Assemblée Générale ; 

Questions diverses et administration. 

Un Actionnaire roxoNer. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, aveline de la Costa, Monte-Carlo 

ietItTÈ MOORE DU COMERtE ET DE 1:111DUSTRIE 	I.) 
Siége social : a. bodevard Princesse Cliarloty, Monte-Carlo 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur, en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa, Monté-Carlo 

SAMOFIL. 
Société Anonyme NIonégaeque au Capital de 5000.000 de (mecs 

Siége social : 29, rue de Mille, Monaco 

Des Statuts de la Société Anonyme Monégasque 
dite «Samofil», établis par acte reçu en brevet par M' 
Auguste Settimo, notaire à Monaco, le 22 avril 1948, et 
déposé, après approbation, aux minutes dudit notaire, par 
acte dit 20 juillet 1948. 	 , 

IL — De la déclamtion de souscription et de versement 
du capital social faite par le fondateur suivant acte l'eu 
par Me Settimo, ndtaire soussigné, le 10 septembre 1148, 
contenant la liSte nominative de tous les souscripteurs, 
cleient certifiée par le fondateur. 

III. -- De la délibération de l'Assemblée Générale cons-
titutive des Actionnaires dé ladite Société tenue à Monaco 
le 10 septembre-  1948, et dont le procète-verbal a été déposé 
au rang des minutes dudit notaire par acte dtt Même jour. 

Ladite Assemblée ayant, en outre, axé le siège 'sôeial 
à Monaco, 29; ruer de Mill°. 

Monaco, le 20 septembre 1948. 

Le 20 septembre 1948, il a été déposé, au Greffe Géné-
ral des Tribunaux de la Principauté de Monaco, cônfor-
mément à l'article 5 de l'Ordonnance Souveraine du 17 
septembre 1907 sur les Société Anonymes, 

Les expéditions des actes suivants : 

CHANGEMENT DE DÉNOMINATION SOCIALE 

1. 	Aux termes: d'une délibération prise à Monaco, au 
siège social, le 27 	1948, les A.ctionnaires de la So- 
ciété Anonyme Monégasque dite «Société Européenne du 
Commerce et de lindetrle» (E. C. - 	_à cet effet spécia- 
lement convoqués et réunis en .Assemblée Générale extra-
ordinaire, ont décidé de changer la dénomination et en 
conséquence de modifier l'alinéa deux de l'article premier 
des Statuts de la façon suivante 

Article premier  

(Signé :) A. SETTIMO. 

SIÉrt IMMOBILIÈRE 011 P01111 PALACE DE MOTE-D111111 

Augmentation du Capital Social ' 
décidée par l'Assemblée Générale extraordinaire 

du 19 juin 1948 

Premier Avis 

Cette Société prend la dénomination de « Société des 
Extraits Coneentres Aromatiques pour l'industrie» (S. 
E. C. I.). 

IL — Le.. procès-verbal de ladite Assemblée Générale 
extraordinaire, ainsi que les pièces constatant sa consti-
tution, ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture et 
de signature, au rang des minutes de Me Settimo, notaire 
soussigné, par acte du 11 septembre 1948. 

III. — La modificatien des statuts ci-dessus, telle 
qu'elle a été votée par ladite ASsemblée,.a été approuvée 
par Arrêté de Son Exc. Monsieur le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date -  du 20 août. 1948. 

IV. — Une ekpédition de l'acte 'de. dépôt du procès 
verbal de l'Assemblée Générale extraerdinfin'e, us énoncée 
est. déposée, ce jour, -au Greffe du 'Tribunal de la Princi-
pauté de Monaco. 

Monaco, le 20 septembre 1948. 
(Sif/nd :) A. SETTIMO. 

MM. les Actionnaires sont informés que, conformément 
à la première résolution votée par l'Assemblée Générale 
extraordinaire ,des Actionnaires, tenue à Monaco, au Wége 
social, le 19 Julia 1948, lé Conseil d'Administration a décidé 
de recueillir, à partir du le' octobre 1048, les souscriptions 
des 33.000 actions de 100 francs à émettre au pair, à rai-
son d'une action nouvelle pour une Action ancienne. 

Les souscripteurs auront à verser att,ornerit de la 
souscription la somme de 80 francs par anion noteelle 
souscrite, le complément de 20 francs «.par actiOn étant 
versé par la Société, au moyen d'un prélèvement' sur ses 
réserves. 

Les. Actionnaires désirant souscrire devront adreuser 
an siège social dû ,la Sàèiété ou au COMPtoir" National 
d'Escompte de Paris à Monte-Carlà , 

a) leur souscriptien à titre . irrédtictible et éventuelle-
nient I. titre rédtictible, cette souscription à titre réducti-
ble étant réservée aux . seuls actionnaires .; 

b) la somme de 80 francs par action sousdrite à titre 
irréductible ; 
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e) les certificats nominatifs des actions leur apparte-

nant ou les bons de droit qui seront délivrés par le siège 
social après estampillage des certificats en cas de cession 
de droits.. 

La répartition des actions souscrites à titre réductible 
se fera au prorata des actions anciennes possédées dans 
la limite des demandes. 

La souscription sera close le 31 oetObre 1948 et les 
actionnaires n'ayant pas rempli les conditions ci-dessus 
seront déchus de leur droit à la souscription. 

• Le Conseil d'Administration. 

François MUSSO 
3, Boulevard du Midi -- BEAUSOLEIL 

18, Boul. des Moulins — MONTE-CARLO 

Téléphones : 212-75 014-65 

BULLETIN DES OPPOSITIONS 
SUR LES TITRES AU PORTEUR AGENCE MONASTÉROLO 

MONACO 
3, Rue Caroline -- Téléphone : 022-46 

Ventes - Achats - Locations 
• GÉRANCE D'IMMEUBLES 

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES 
Transactions Immobilières et Commerciales 

BANCO DI ROMMFRANcE) 
AGENCE DE MONTE-CARLO 

1, Boulevard Princesse Alice 

Correspondant du BANCO DI ROMA, ITALIE 

POUR LOUER OU ACHETER 
Immeubles, villas, appartements, terrains, propriétés 

TOUS FONDS DEZCOIYINIERCE EN GÉNÉRAL 

• Prêts Hypothécaires .* Gérances Assurances 

AGENCE MARCHETTI & FILS 
LiCehCié en Droit 

Fondée en 1897 

• 20, Rue Caroline - MONACO Tél. 024.78 

               

               

    

Mme frappée d'opposition. 

      

   

&pion de Me Jean-J. Marquet, huiSsier à Monaco, en date du 
12 aodt 1941. Quatre Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des btrangers à Monaco, portant les numéros 
30.230, 33.092, 43,602, 80.441 et de Cinq Cinquièmes d'Actions 
de la mérike Société portant les numéros 336.910 à 336.914. 

«Exploit de Me Jean-.1. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 9 janvier 1948. !luit Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros 
505, 5,000, 10.594, 16,402, 18.193, 28.665, 21.620, 33.808, Et 
Neuf Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme OSS Bains de 
Mer et tin Cercle des Mangers à Monaco, portant les numéros 
4,196, 301.649, 301.650, 307:651, 388,109, 388.110, 388,111, 
388.112, 388.113. 

Exploit do M• Pissarello, huissier à Monaco, en date du 1" avril 
1918. Deux Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros 
34.570 et 34.511. 

Exploit de Me Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
24 avril 1948. Deux mille deux cents actions de la Société Ano-
nyme Monégasque dite Société des Hôtels Bristol et hiajestic, 
portant les .numéros 101 à 150, 201 à 310, 1.101 4 1.840, 4.201 

5,200, 5.381 à 5,610. 

  

     

               

     

Mainlevée. d'opposition. 

       

   

Exploit de Me Jean-J. Marquet, nuisslor à Monaco, en date du 
29 juillet 1947, Deux Actions de la Seciété Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros 
23,469 et 25.548 et Trois Cinquièmes d'Actions de la même Société 
portent les numéros 481,690 à 431.692. 

Du 4 décembre 1941. Ving-deux Cinquièmes d'Actions de la 
Société Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à 
Monaco, portant les numércis 52.235, 305.018, 306.919, 332,051, 
334.092, 338.485, 342.599, 343,606, 344.390, 357.654, 373.688, 
406.300, 412,481, 412.488, 415.311, 439,106, 440.342,494.83, 
à 494.236 494.242.  

Exploit de Me Jean-J. Marquet., huisÉder â Monaco, en date du 
11 avril 1048. Six Cinquièmes d'Actions do la Société Anonyme 
des'llairis de Mer et du Cercle des Étrangers à Monaco, portant les 
numéros 011.665, 011.666, 311.661, 811.869, 311.670 et 811.611. 

   

      

           

    

'Titres frappée de déchéance. 

 

           

Néant. 
i•-•°‘‘ 

       

       

       

Le Gérant Pierre SOSSO. Imprimerie Nationale de Monaco. — 1948. 
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